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Le risque naturel le plus important dans le Grand Est est le risque inondation avec près des deux tiers 
des communes du Grand Est susceptibles d’être impactées par le débordement de cours d’eau. D’autres 
phénomènes tels que le ruissellement ou les remontées de nappe sont également à l’origine d’inondations sur  
notre territoire. 

Plus largement, une partie de la France et de nos voisins frontaliers a été touchée par d’importantes 
inondations au cours des dernières années. De nombreux dégâts, voire des pertes de vies humaines, ont été 
recensés avec des impacts souvent forts pour les populations et les entreprises touchées.

« Prévenir pour mieux réagir ».

 En tant qu’élu local, il est de notre devoir de se prémunir de ces situations en s’y préparant au mieux, en 
informant et alertant les populations pour les mettre en sécurité face à ce danger.

Ce guide a été créé pour vous accompagner dans le choix des dispositifs d’alerte et d’information à la 
population adaptés à votre commune. 

En vous souhaitant une bonne lecture.
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LE MOT DU VICE-PRÉSIDENT EN 
CHARGE DE LA PRÉVENTION DES 
INONDATIONS ET DES COULÉES 
D’EAUX BOUEUSES
MONSIEUR JEAN-BERNARD PANNEKOECKE

LE SDEA
Créé il y a plus de 80 ans par des élus visionnaires et soucieux de mettre en commun les moyens de leurs  
collectivités, le SDEA représente aujourd’hui un outil de coopération intercommunale spécialisé, reconnu 
aux plans national et international, dans ses champs de compétences et pour ses pratiques et résultats en 
matière économique, sociale et environnementale.

Le SDEA assurait historiquement un service public performant de l’eau potable et de l’assainissement - 
épuration. Dans l’optique d’être au rendez-vous des grands enjeux de l’eau par le déploiement d’une vision 
intégrée du cycle de l’eau, le SDEA, en septembre 2015, décide lors d’une assemblée générale exceptionnelle 
de l’élargissement de ses savoirs faire en intégrant les compétences de la Gestion des Milieux Aquatiques et 
de la Prévention des Inondations (GEMAPI). 

Dans la continuité de cette démarche, le SDEA est désormais porteur de 8 Programmes d’Actions de Prévention 
des Inondations (PAPI), se positionnant ainsi comme un acteur majeur de la résilience des territoires face aux 
risques inondation. 
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PRÉAMBULE 
Instaurer des systèmes d’alerte dans les territoires exposés aux inondations est une nécessité pour réduire 
les conséquences dommageables de ces événements.
Les tendances liées au changement climatique vont à l’augmentation de la fréquence et de  
l’intensité des épisodes de fortes précipitations et d’inondations.

Les pluies diluviennes et les inondations, comme celles qui ont frappé la Rhénanie, le Grand 
Est, la Wallonie et le Luxembourg les 14 et 15 juillet 2021, ont ainsi plus de risque de se produire. 
Si ces évènements ont démontré la fragilité des systèmes d’alerte à la population et la  
nécessité de s’approprier l’alerte à l’échelle locale, ils ont également souligné qu’il était important de  
choisir des moyens d’alerte et d’information robustes et bien reconnus par la population.

De telles catastrophes aux conséquences dramatiques rappellent l’importance de se préparer à la crise pour 
mieux s’en prémunir. En France, la législation actuelle impose aux communes d’alerter la population en cas 
de risques, mais ne prescrit pas de moyens d’alerte en particulier.

Le choix laissé aux élus est souvent accompagné de nombreux questionnements :

À travers ce guide à destination des élus, le SDEA vous propose un support simple et synthétique 
pour vous guider dans vos réflexions en matière d’alerte et d’information de la population en cas  
d’inondation. Les informations et recommandations qu’il comprend ont pour vocation de vous  
accompagner dans la mise en place d’un système d’alerte et d’information opérationnel. 

Si la méthodologie proposée se concentre sur la problématique des inondations, celle-ci peut  
également être empruntée dans le cadre de l’alerte à la population pour l’ensemble des risques  
majeurs.

Comment savoir si un moyen d’alerte est adapté à ma 
commune ? 

Quel moyen d’alerte dois-je choisir ? Quels critères doit-il 
remplir ? 

Mon système d’alerte est-il fonctionnel en cas de coupure 
d’électricite ? Fonctionne-t-il la nuit ? 

La population de ma commune recevra-t-elle l’alerte en 
cas d’utilisation du SMS ou d’une application smartphone ? 

Comment faire pour que mes concitoyens comprennent 
l’alerte et appliquent les bons gestes ? 
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PARTIE 1 : LE RÔLE DU MAIRE 

LE RÔLE DU MAIRE ET LES 
SYSTÈMES D’ALERTE ET 
D’INFORMATION DE LA 

POPULATION
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PARTIE 1 : LE RÔLE DU MAIRE

PARTIE 2 : QU’EST CE QU’UN SYSTÈME D’ALERTE 
ET D’INFORMATION À LA POPULATION ? 

Le maire est responsable des missions de police générale définies à l’article L. 2212-2 du code général des  
collectivités territoriales (comprenant la prévention des inondations) et des polices spéciales (en  
particulier la police de la conservation des cours d’eau non domaniaux, sous l’autorité du préfet) ainsi que des  
compétences locales en matière d’urbanisme.

L’exercice de la compétence GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations  
(GEMAPI) ne remet pas en cause les pouvoirs de police du maire en cas de crise sur son territoire.  
La responsabilité administrative et financière de la commune et la responsabilité pénale du 
maire peuvent être engagées pour faute du maire dans l’exercice de ses missions de police,  
d’information sur les risques et d’autorisation d’urbanisme.

Le maire a la responsabilité d'alerter, d'informer et d’évacuer la population (Article 2212-5 du Code  
général des collectivités territoriales). Dans cet objectif, il doit établir un système d’astreinte pour permettre 
à sa commune de recevoir les messages d’alerte de la préfecture à tout moment et doit disposer d’un ou de  
plusieurs moyens d’alerte fiables et reconnaissables par ses administrés.

En cas de crise sur son territoire, le maire assure la fonction de Directeur des Opérations de Secours 
(DOS). Ainsi, il prend les premières mesures conservatoires pour protéger la population et les biens dans sa  
commune. Si la crise dépasse l’échelon communale, le préfet peut apporter un soutien complémentaire en 
devenant le Directeur des Opérations de Secours (DOS) (cf. Schéma page suivante).

Prendre en compte les risques dans les documents d’urbanisme et dans la  
délivrance des autorisations d’urbanisme 

Informer préventivement les administrés

Assurer la mission de surveillance et d’alerte 

Organiser les secours en cas d’inondation 

1

Rappel du rôle du maire en matière d’alerte à la population
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Le maire en sa qualité de Directeur des Opérations de Secours (DOS) doit apporter une réponse  
opérationnelle en situation de crise dans la limite des moyens dont il dispose :

Si la crise dépasse l’échelle communale, le préfet peut apporter un soutien complémentaire en devenant le 
Directeur des Opérations de Secours (DOS) : 

Préfet

SIDPC
Service Interministériel de 

Défense et de Protection Civile 

GEMAPIEN
Active surveillance

des ouvrages 

Météo France

Service de Prévision
des Crues (SPC)

Maire
Déclenche le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)

Active le Poste de Commandement Communal (PCC) 

Population

Émet des vigilances
météo et crues 

Alerte en cas de 
risque de défaillance 

ou de surverse  

Alerte en cas de 
risque de défaillance 

ou de surverse  

Émet des vigilances
météo et crues 

Organise la sauvegarde 
communale, l’alerte 
et met en sécurité 

la population 

Préfet

SIDPC
Service Interministériel de 

Défense et de Protection Civile

Active le Centre Opérationnel  
Départemental (COD)

Déclenche le plan ORSEC

Météo France

Service de Prévision
des Crues (SPC)

Envoi l’alerte GALA 

Acquitte 
l’alerte GALA 

Alerte en cas de risque 
de défaillance ou de 

surverse 

Émet des vigilances
météo et crues 

Maire
Déclenche le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)

Active le Poste de Commandement Communal (PCC) 

Population

Communique sur
l’évolution de crise Émet des vigilances

météo 
Envoi l’alerte GALA 

Acquitte 
l’alerte GALA 

Communique sur  
l’évolution de la crise

EPCI
Déclenche le Plan 
Intercommunale 
de Sauvegarde 

(PICS)

Alerte en cas de risque 
de défaillance ou de 

surverse

Communique sur
l’évolution de crise 

Organise la sauvegarde 
communale, l’alerte 
et met en sécurité 

la population 

GEMAPIEN
Active surveillance

des ouvrages 



Recensement, pose et entretien des repères de crues
La loi « Risques » de 2003 (article L563.3 du Code de l’Environnement) impose aux collectivités territoriales 
exposées au risque inondation les actions suivantes :

Un inventaire des repères de crue existants 

L’établissement de repères correspondant aux crues historiques ou aux nouvelles crues  
exceptionnelles, en un nombre suffisant et visibles du plus grand nombre 

L’entretien et la protectio n des repères

Pour plus d’informations :
https://www.reperesdecrues.developpement-durable.gouv.fr/reperes-de-crues
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Les prérogatives du maire en matière de gestion des risques majeurs

Pour permettre aux maires de répondre efficacement à leurs obligations en matière de gestion des risques 
majeurs sur leur commune, un certain nombre d’outils doit être mis en place pour assurer une gestion  
efficiente avant, pendant et après la crise.

La mise en place d’un certain nombre de ces outils est imposée juridiquement aux communes si elles sont 
exposées à un risque majeur.

Document d’Information Communal sur les RIsques Majeurs (DICRIM)
L’article L. 125-2 du code de l’environnement impose l’information des populations sur les risques 
naturels et technologiques présent sur une commune. Si une commune est soumise à risque  
majeur, le maire a alors l’obligation de décliner dans le Document d’Information Communal sur les RIsques 
Majeurs, ou DICRIM, les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui devront s’appliquer en 
cas de danger ainsi que les consignes de sécurité devant être mises en œuvre en cas de survenue du risque.  
Ce document doit être mis à jour au moins tous les 5 ans.

Pour plus d’informations :  
https://www.georisques.gouv.fr/communiquer-aupres-de-mes-administres/dicrim

La mise en place d’actions de communication
Pour atteindre les objectifs cités dans L’article L. 125-2 du code de l’environnement, les maires des communes 
soumises à un risque majeur ont l’obligation de mettre en œuvre, au moins une fois tous les 2 ans, des actions 
de communication par tout moyen approprié visant à transmettre à la population les informations contenues 
dans le DICRIM (affichage, réunions publiques, site internet, applications...).

Pour plus d’informations :  
https://www.georisques.gouv.fr/agir-sur-mon-territoire/les-obligations-reglementaires-de-linformation-
preventive

Dans le cadre des Programmes d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) qu'il 
a élaborés et pilote, le SDEA met a disposition des maires son expertise dans les  
domaines de la gestion des inondations en offrant un appui technique aux communes dans  
l'élaboration de leur DICRIM.

La communication sur le risque inondation est une action intrinsèque des PAPI,  
aussi le SDEA peut appuyer les élus locaux en fournissant une assistance technique pour  
organiser des séquences de sensibilisation des populations au risque inondation.
En tant que gestionnaire d’ouvrage de protection, le SDEA peut également  
organiser, de concert avec les communes, une communication relative aux  
précautions à prendre en zone protégée.

En tant qu’outil de mutualisation au service des territoires, le SDEA propose  
d’organiser la pose des repères de crue de façon organisée à l’échelle 
des bassins versants pour augmenter l’impact auprès des populations.  
Ce service comprend l’identification de repères de crue historiques, la pose et l’entretien 
de repères normalisés.

Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)
Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) est obligatoire pour toute commune soumise à un risque 
naturel ou minier (exemples : inondation, feu de forêt, éruption volcanique, cyclone, séisme,...).  
Le PCS est un outil opérationnel à disposition du maire lui permettant de se préparer et  
d’entraîner ses équipes communales à faire face à des situations de crises très diverses telle qu’une  
inondation.
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Le Plan Intercommunal de Sauvegarde (PICS)
Les plans intercommunaux de sauvegarde (PICS) sont obligatoires pour tous les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre dont au moins une commune est soumise à l’obligation 
de réaliser un plan communal de sauvegarde (PCS).

L’élaboration d’un plan intercommunal de sauvegarde par l’EPCI ne permet pas de se soustraire à l’obligation 
de réaliser son plan communal de sauvegarde.

Le PICS est un outil opérationnel qui permet d’organiser la solidarité intercommunale, notamment par la mise 
à disposition de moyens au profit de communes impactées et de planifier la gestion de crise au regard de ses 
propres compétences au sein des services de l’intercommunalité.

Les plans communaux et intercommunaux de sauvegarde sont mis à jour par l’actualisation de l’annuaire 
opérationnel. Ils doivent être révisés en fonction de la connaissance et de l’évolution des risques. Dans tous 
les cas, le délai de révision ne peut excéder cinq ans.

Pour plus d’informations :
https://mobile.interieur.gouv.fr/Media/Securite-civile/Files/Plans-communaux-et-intercommunaux-de-
sauvegarde-PCS-PICS-2024



L’organisation d’exercices de crises 

Avec la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021, dite « loi MATRAS », la mise en œuvre du PCS et PICS  
devra faire l’objet d’un exercice au moins tous les 5 ans associant les communes et les services concourant à 
la sécurité civile. Dans la mesure du possible, cet exercice devra aussi impliquer la population.

Pour plus d’informations :  
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9305

En tant qu’animateur de PAPI, le SDEA est amené à organiser et participer à  
des exercices de crise inondation. En octobre 2023, dans le cadre du PAPI d’intention 
du bassin versant de la Sarre, le SDEA a, par exemple organisé, en partenariat avec la 
Préfecture et les services de l’État, un exercice de crise inondation transfrontalier avec 
les communes de Bliesbruck (France) et Gersheim (Allemagne).

PARTIE 2 : QU’EST CE QU’UN SYSTÈME D’ALERTE ET 
D’INFORMATION À LA POPULATION ? 

Rappel concernant le système d’alerte et d’information à la population

En France,  l’alerte peut être définie comme une phase durant laquelle un maire décide de  
prévenir ou d’informer la population d’un danger. En prévenant de la survenance d’une  
inondation, l’alerte à la population constitue un levier majeur du bon déroulement de la gestion de crise et  
au retour à la normale puisqu’elle permet de minimiser la mise en danger des personnes et de  
réduire considérablement les dommages. Cependant, l’alerte est un exercice difficile qui nécessite de  
nombreux prérequis qui, combinés ensemble, forment une condition sine qua non à l’émission de l’alerte.  
Par exemple, pour diffuser l’alerte, le risque doit être connu, surveillé et anticipé.

Les prérogatives du maire ne sont pas uniquement de gérer la crise et de déclencher l’alerte 
à un temps T, mais bien de se préparer en amont via des campagnes régulières d’information  
préventive, des inscriptions aux services de prévisions, la mise en place d’une astreinte pour  
recevoir l’alerte GALA (Gestion d’Alertes Locales Automatisées), le choix de moyens d’alerte et d’information, 
ou encore la mise en place de tests réguliers du dispositif.

Un système d’alerte inclut à l’organisation dès l’amont de la crise de l’ensemble des outils  
mobilisables au niveau de la commune en un processus structuré. Cette organisation  
permet au maire de transmettre des alertes et des informations à la population lors de la survenance  
d’un danger. 
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Les plans communaux et intercommunaux de sauvegarde sont importants en  
cas de survenue d’une crise majeur. Le SDEA est particulièrement attentif à la  
mise en oeuvre des PCS et PICS de ses communes membres, tant sur le plan de la gestion 
des risques inondation que des autres risques, notamment dans le cadre de la continuité 
de service liée au petit cycle de l’eau. Aussi, le SDEA propose une trame à la disposition 
des élus pour les aider à élaborer leur PCS et leur PICS. Un kit peut être fourni aux élus 
sur simple demande.

Anticiper le risque inondation 

Se doter de moyens d’alerte et de moyens d’information  
à la population

Familiariser la population à l’alerte et aux bons gestes

1

2

3



COMMENT METTRE EN PLACE
UN SYTÈME D’INFORMATION 

À LA POPULATION EN CAS 
D’INONDATION ? 
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ÉTAPE 1 : ANTICIPER LE RISQUE INONDATION

ÉTAPE 2 : SE DOTER DE MOYENS D’ALERTE ET 
D’INFORMATION À LA POPULATION

ÉTAPE 3 : FAMILIARISER LA POPULATION À 
L’ALERTE  

Les outils permettant de connaître les risques sur le territoire 

Il est important d’avoir une bonne connaissance des risques qui menacent la commune pour  
pouvoir mettre en place un système d’alerte et d’information adapté. 

Géorisques

Géorisques est un portail d'information public qui répertorie l'ensemble des risques  
naturels et technologiques sur le territoire français, développé par le ministère de la Transition  
écologique et de la Cohésion des territoires en partenariat avec l‘établissement public français pour les  
applications des sciences de la Terre (BRGM). C’est le site de référence sur les risques  
majeurs naturels et technologiques. Le site contient des volets spécifiques pour les particuliers, les  
collectivités et les experts dans le domaine de la gestion des risques. Il regroupe notamment la majorité des 
ressources utiles pour accompagner les élus :

dans la connaissance des risques, des acteurs, des dispositifs de vigilance et d‘aide

dans la communication à mener auprès des administrés

dans la compréhension de la réglementation relative aux risques

Consultation sur : https://www.georisques.gouv.fr/accueil-collectivite
Géorisques contient notamment :

Un onglet « Connaître les risques sur ma commune » 
L’outil ERRIAL pour réaliser un état des risques, pour l’information des acquéreurs et des locataires 
(ERRIAL) à l’échelle de la parcelle

Les Plans de Prévention des Risques d’Inondation (PPRi)

Le plan de prévention des risques d’inondation est un document de planification qui permet de  
réglementer l’utilisation des sols en fonction des risques d’inondation auxquels ils sont  
soumis et détermine, entre autres, les zones inconstructibles et celles constructibles sous conditions.  
Un PPRi contient notamment des cartes de zonages réglementaires permettant de  
caractériser le risque d’inondation pour la crue de référence, généralement la crue centennale.  
Il permet ainsi de connaître l’emprise de la zone inondable pour la crue de référence  
ainsi que les cotes des plus hautes eaux correspondant à l’altitude qu’atteindrait l’eau pour la crue de  
référence. Les PPRi sont consultables sur les sites des préfectures.
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ÉTAPE 1 : ANTICIPER LE RISQUE INONDATION



Le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM) 

Le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM) est un document synthétique  
établi par le préfet et qui contient les informations essentielles sur les risques naturels et  
technologiques majeurs d’un département. Il comprend notamment la liste des communes concernées, 
une cartographie des communes concernées risque par risque, la connaissance des risques naturels et  
technologiques dans le département et l’exposé risque par risque des mesures générales de prévention, de 
protection et de sauvegarde. Il récapitule les principales études, sites Internet, ou documents de référence qui 
peuvent être consultés pour une information complète.

Le DICRIM, une obligation du maire : 
Le DICRIM reprend les informations transmises par le préfet dans le cadre du dossier 
départemental des risques majeurs (DDRM). Dès lors qu’une commune est exposée à au 
moins un risque majeur, elle doit en informer ses administrés en élaborant et mettant à 
leur disposition un document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM). 
Cet outil d’information préventive est indispensable pour préparer la population à bien  
réagir en cas de crise. Il est obligatoire pour toute commune exposée aux risques naturels ou miniers 
(exemples : inondation, feu de forêt, éruption volcanique, cyclone, séisme,...).

Autres sources d’informations locales :

Les informations locales sont souvent plus détaillées et pertinentes pour la gestion de crise.  
Ainsi, il est important de prendre en compte le contexte local. Cette connaissance  
locale du risque peut provenir d’anciennes photographies, de cartes, d’observations sur le terrain,  
d’expériences passées. 

Les outils d’anticipation existants 

La planification et l’anticipation sont la clé de tout dispositif de gestion de crise. Elle permet d’évaluer  
l’ampleur du danger qui va toucher la commune et le délai dont celle-ci dispose avant l’apparition des  
premiers effets. Elle permet de s’organiser pour mieux faire face à la crise à venir. Afin d’anticiper la  
survenance d’un risque, celui-ci doit être surveillé. À cet effet, il existe plusieurs outils d'anticipation selon les 
cinétiques de crues :

La cinétique d’une crue peut être rapide, c’est-à-dire, une montée et une baisse des eaux très rapide.  
L’inondation ne dure que quelques heures. Ces crues sont difficiles à prévoir et laissent peu de temps pour 
s’organiser. 
La cinétique d’une crue peut être lente, présentant alors une montée et une décrue des eaux lentes.  
L’inondation peut durer plusieurs jours à plusieurs semaines. Cette cinétique de crue est plus facile à  
anticiper et laisse plus de temps pour s’organiser.
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Tous les types d’inondation 

Message GALA (Gestion d’Alertes Locales Automatisées)

Données disponibles sur la commune (Observations, 
expériences passées, système d’avertissement local)

Inondation à cinétique lente VigiCrues pour les cours d’eau surveillés 

Inondation à 
cinétique rapide

Crue rapide, torrentionnelle,
 «éclair», ruissellement, 
coulées d’eau boueuse

Rupture d’ouvrage 
hydraulique (digues...)

Vigilance météorologique pour  
les phénomènes «orages» ou  
«pluie inondation» 

VigieCrues pour les cours  
d’eau surveillés 

VigieCrues Flash pour les cours d’eau 
couverts par ce dispositif 

Dispositif APIC (Avertissement Pluies 
Intenses à l’échelle des Communes) 

Astreinte de surveillance des 
gestionnaires d’ouvrages 
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Météo France

La vigilance météorologique est conçue pour informer les citoyens et les pouvoirs publics en cas de 
phénomènes météorologiques dangereux en métropole dans les prochaines 24 heures.
L’information de vigilance complète les prévisions météorologiques et vise à attirer l’attention de tous sur les 
dangers d’une situation météorologique et à faire connaître les précautions pour se protéger.

Consultation sur https://vigilance.meteofrance.fr/fr

Les outils de surveillance du risque inondation 

Les informations qu’apportent ces outils permettent de bâtir une réponse opérationnelle en cas  
d’inondation. Il est recommandé que le maire et/ou ses services consultent régulièrement ces outils et  
s’inscrivent pour recevoir les avertissements. La réception de ces avertissements doit être organisée, par 
exemple, via un régime d’astreinte. 

Le système GALA

La préfecture peut être amenée à émettre des messages de vigilance à destination du maire via le  
système GALA (Gestion d’Alertes Locales Automatisées). Le système GALA est un automate d’appel qui alerte  
automatiquement, par téléphone fixe/portable, fax, SMS ou e-mail, une liste de maires donnée. 
Par exemple, dès qu’une vigilance météorologique (orage, vent violent) de niveau orange est annoncée sur le 
département, un message est envoyé à tous les maires et parties prenantes.

Recevoir les messages GALA, une obligation du maire
Le maire ou ses services sont tenus de réceptionner de jour comme de nuit et en toutes circonstances 
les messages GALA. C’est pourquoi, il est primordial de mettre à jour les coordonnées des personnes 
destinataires de GALA. 

Vigicrues

Vigicrues a pour objectif d’informer le public et les acteurs de la gestion de crise en cas de risque de crues 
sur les cours d’eau surveillés par l’État, sous une forme simple et claire. Chaque cours d’eau inclus dans le 
dispositif dans Vigicrues apparaît sur la carte de vigilance. Ces cours d’eau sont le plus souvent découpés en 
tronçons. À chaque tronçon est affecté une couleur : vert, jaune, orange ou rouge selon le niveau de vigilance 
adapté pour faire face au danger susceptible de se produire dans les 24 heures à venir.

Inscription au service sur https://www.vigicrues.gouv.fr/

Vigicrues Flash

Vigicrues Flash est un service d’avertissement gratuit destiné aux gestionnaires de crises.  
Il les avertit en cas de risque imminent de crue sur des petits cours d’eau qui réagissent dans des délais  
réduits.

Inscription au service sur

https://apic-vigicruesflash.fr/?mode=vf&area=fr

APIC

Avertissement Pluies Intenses à l’échelle des Communes (APIC) est un service d’avertissement automatique 
signalant en temps réel le caractère exceptionnel des précipitations en cours à l’échelle d’une commune. 
Lorsqu’un APIC est déclenché, la zone concernée est automatiquement colorée sur la carte, avec un code à 
deux couleurs indiquant si les précipitations sont « intenses » ou très « intenses ».

Inscription au service sur https://apic-vigicruesflash.fr/?mode=apic&area=fr
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Système d’Avertissement Local aux Crues (SDAL)

Certaines collectivités peuvent mettre en place un système d’avertissement local aux crues (SDAL) pour 
surveiller les risques à une échelle plus locale que les dispositifs de vigilance ou de surveillance existants.  
Il est donc important de se renseigner sur l’existence de tels dispositifs à proximité de votre commune.

Les gestionnaires d’ouvrages de protection des inondations, tels que le SDEA  
(joignable au 03.88.19.97.09), ont pour obligation d’assurer la gestion et la  
surveillance de ces ouvrages 24h/24 et 7j/7. Ils assurent un suivi météorologique et hydrologique.  
En situation de crise, les gestionnaires d’ouvrages se doivent de prévenir le maire et la préfecture en cas  
d’atteinte ou de dépassement des niveaux de protection des ouvrages ou en cas de défaillance. 
Les décisions telles que l’évacuation d’une zone située en arrière de la digue relèvent de la responsabilité  
du maire.

Le Plan Communal de Sauvegarde, une obligation du maire
Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) est un outil opérationnel à  
disposition du maire lui permettant de se préparer et d’entraîner ses équipes 
communales à faire face à des situations de crises très diverses telles 
qu’une inondation. Le PCS se base ainsi sur les outils de surveillance décrits  
précédemment. Il est obligatoire pour les toutes communes soumises à 
un risque naturels ou miniers (exemples : inondation, feu de forêt, éruption  
volcanique, cyclone, séisme,...).

Quelle est la différence entre l’alerte et l’information ? 

En cas d’inondation, les maires peuvent apporter deux types de renseignements à la population : l’alerte et 
l’information.

L’alerte est essentielle. Constituée d’un signal ou d’un message court et rapide, l’alerte a pour  
objectifs :

d’annoncer la survenance d’un danger qui menace l’intégrité physique de la population

d’appeler la population à adopter un comportement réflexe de sauvegarde (c’est-à-dire une mise en  
sécurité simple et immédiate)

Le message d’information complète le message d’alerte. Il est plus long et plus clair, il apporte des précisions 
sur le danger et diffuse des consignes de comportement.
Étant donné leurs objectifs et leurs natures distinctes, l’alerte et l’information nécessitent des outils  
différents, respectivement appelés moyens d’alerte et moyens d‘information.

Voici les principaux moyens d’alerte et d’information mobilisables par les maires :

Récap !
Mettre en place, au niveau communal, des stratégies pour anticiper le risque d’inondation :

À minima, être en capacité de recevoir l’alerte GALA 24h/24 et 7j/7 ; 
Idéalement, consulter régulièrement les autres outils d’anticipation disponibles et  
pertinents pour la commune et être en capacité de recevoir leurs avertissements

LES MOYENS D’ALERTE À LA POPULATION
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ÉTAPE 2 : SE DOTER DE MOYENS D’ALERTE ET 
D’INFORMATION À LA POPULATION

Moyens d’alerte 

Sirène

Mégaphone 

Porte à porte 

Tocsin 

Moyens d’information

Automate
d’appel 

Panneau à 
message variable 

Application
citoyenne 

Site 
internet

Réseaux 
sociaux 

Prédécroché 



RAPIDITÉ :

caractérise le temps nécessaire
au déclenchement du moyen et

à la diffusion de l’alerte.

Plus d’1 heure selon le nombre de  
personnes à alerter

Moins d’1 heure selon le nombre de  
personnes à alerter

Moins de 15 minutes

PRÉPARATION :

caractérise la charge de travail dédiée à 
la préparation, hors période de crise, 
nécessaire au bon fonctionnement 

du moyen d’alerte.

Tout au long de l’année (gérer les  
inscriptions, mise à jour des listes  
d’appels, promotion du moyen…)

Quelques jours de façon régulière  
(scénarios, circuits, messages, tests)

COÛT D’INVESTISSEMENT :

caractérise le montant en euros
nécessaire à l’achat du matériel

hors frais d’installation.

Supérieur à 5 000 € HT

500 – 5 000 € HT

0 – 500 €

COÛT D’EXPLOITATION :

caractérise le montant
nécessaire au fonctionnement

du matériel.

Coût Important (frais de fonctionnement par 
nombre d’habitants et par nombre  
d’utilisations)

Coût Moyen (frais de fonctionnement d’une 
application ou d’un site internet)

Coût Faible (abonnement téléphonique,  
abonnement d’électricité…)

RESSOURCES HUMAINES :

caractérise le nombre de personnes 
nécessaires pour déclencher le moyen 

et diffuser l’alerte.

Plus de 10 personnes, voire la participation 
des services de secours, selon le nombre de 
personnes à alerter

Entre 2 et 10 personnes, selon le nombre de 
personnes à alerter

1 personne

Présentation des différents moyens d’alerte 

Les moyens d’alerte sont des outils qui permettent d’avertir, à l’aide d’un signal ou d’un message court, le plus 
grand nombre de personnes et le plus vite possible d’une situation dangereuse. 
Ces outils sont rapides, intrusifs et interpellent la population en masse quelles que soient les  
circonstances (personnes vulnérables et âgées, campeurs, touristes, travailleurs, automobilistes ; le jour, la 
nuit, la semaine, le week-end et les jours fériés). Ils sont robustes et fonctionnent sans réseaux de téléphonie 
mobile et parfois sans électricité.

« Lors des évènements du 14 et 15 juillet 2021 en Allemagne, l’électricité a été  
coupée dans la soirée du 14 rendant inopérationnel l’envoi d’alertes sur smartphone.  
En urgence, les gestionnaires de crise allemands se sont tournés vers les sirènes mais 
la plupart d’entre-elles dysfonctionnaient et personne n’avait été désigné responsable 
de les déclencher au préalable. Ils se sont alors retrouvés sans moyen pour alerter les 
gens. »

Brice MARTIN, enseignant chercheur en géographie des risques et de
l’environnement à l’université de Haute Alsace / Laboratoire CRESAT.

Critères de compraison des moyens d’alerte 

Les différents moyens d’alerte présentés dans ce guide ont été comparés à partir de critères  
élaborés grâce à la littérature scientifique et aux retours d’expérience de plusieurs communes en matière 
d’alerte à la population en cas d’inondation. Les informations fournies sont données à titre indicatif et doivent 
être adaptées à chaque commune.
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LA SIRÈNE

La sirène est le moyen d’alerte privilégié en France.

INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

Installations :
Veiller à ce que le signal d’alerte soit audible dans l’ensemble de la commune 
Mettre en place plusieurs points de diffusion suivant la taille de la commune 
Définir l’emplacement de la sirène sur un point haut dégagé de tout obstacle 
Prendre en compte la nature du terrain, la hauteur des bâtiments, les zone bruyantes et les conditions 
météorologiques qui peuvent avoir un effet sur la portée de diffusion

Prérequis au bon fonctionnement :
Familiariser la population avec le moyen d’alerte (cf. étape 3) 
Inclure l’utilisation du moyen d’alerte dans le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)
Désigner la personne en charge du déclenchement et son remplaçant
Être en mesure de déclencher l’alerte à tout moment, de jour comme de nuit, la semaine, les week-ends 
et les jours fériés

Entretien :  
Prévoir un essai mensuel tous les premiers mercredis du mois 
Veiller à la corrosion

REMARQUES

La sirène ne diffusant qu’un signal sonore, elle ne permet pas d’annoncer la nature du risque 
qui survient, ni de transmettre des consignes. C’est pourquoi, il est nécessaire de familiariser la  
population à cette alerte pour qu’elle reconnaisse le signal sonore et l’associe à des gestes à  
adopter. Sans cette préparation en amont, la sirène devient inutile et peut même avoir l’effet  
inverse à celui escompté en provoquant la mise en danger de la population (cf étape 3).

Préparation Rapidité 
Coût 

d’investissement 
Coût 

d’exploitation
Ressources  
Humaines 

Quelques jours de 
façon régulière 

Moins de 15 
minutes 

> à 5000 € HT Faible 1 personne 

AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

La portée géographique de la sirène est 
large 
La sirène interpelle l’ensemble de la 
population
La sirène peut réveiller la population la 
nuit 
L’alerte peut être déclenchée en 
quelques minutes, ce qui convient au 
risque à cinétique rapide 
Une personne seule peut déclencher le 
moyen d’alerte 
La sirène n’est pas vulnérable aux 
coupures des réseaux de téléphonie 
mobile 

Le format de l’alerte ne permet pas de fournir des 
indications sur la nature du risque 
Le format de l’alerte ne permet pas de transmettre des 
consignes, la population doit donc connaître les 
réflexes qu’on attend d’elle, ce qui nécessite des 
campagnes d’informations préventives (cf. étape 3) 
La sirène peut être vulnérable aux coupures  
d’électricité
Une planification de tests mensuels est à prévoir 
La personne en charge de l’alerte doit être désignée 
Une formation pour la personne en charge de l’alerte et 
son remplaçant est à prévoir
Coût d’investissement important

ÉVALUATION DU MOYEN

SYNTHÈSE

Dans le département du Bas-Rhin, aucune sirène n’est reliée à l’interface du Système d’Alerte et  
d’Information à la Population (SAIP), cela signifie que la préfecture ne peut pas déclencher les sirènes 
à distance. Les tests des premiers mercredis du mois doivent être organisés par les communes (dans 
les autres départements, le raccordement des sirènes au système SAIP se fait au cas par cas). Le test 
mensuel consiste en un unique cycle d’1 minute et 41 secondes (avec 5 modulations), sans signal de fin 
d’alerte afin de s’assurer que toutes les sirènes sont opérationnelles.
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FICHE TECHNIQUE
Type d’alerte : Signal sonore montant et descendant, 
de 3 séquences de 1 minute 41 secondes, séparées par 
un intervalle de 5 secondes : signal national d’alerte.  
Il est identique sur tout le territoire national
Portée : 1 à 3 km autour du point émetteur selon la puissance 
du modèle
Coût : 15 000 - 20 000 € HT par sirène hors frais  
d’installation
Coût d’exploitation : Faible
Déclenchement : Via une armoire de commande  
électrifiée ou à l’aide d’un téléphone et d’une carte SIM. 
Temps nécessaire pour diffuser l’alerte : Très rapide, ne  
nécessite que quelques minutes

ILLUSTRATION DU SIGNAL NATIONAL D’ALERTE 



LE MÉGAPHONE 

Le mégaphone est un outil composé d’un pavillon, d’un micro et d’une poignée servant à amplifier la voix. 

INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

Installations :
Prévoir plusieurs personnes chargées de l’alerte et mobilisables à tout moment, plus le nombre de  
personnes à alerter est important, plus il faudra de personnes chargées de l’alerte

Prérequis au bon fonctionnement :
Préparer à l’avance les circuits et les messages des différents scénarios  
Adapter les outils à la distance à parcourir (à pied ou en véhicule classique ou SMA (système mobile 
d’alerte))
Familiariser la population avec le moyen d’alerte (cf. étape 3) 
Inclure l’utilisation du moyen d’alerte doit être dans le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)  
Désigner la personne en charge du déclenchement et son remplaçant 
Être en mesure de déclencher l’alerte à tout moment, de jour comme de nuit, la semaine, les week-ends 
et les jours fériés

Entretien :  
Vérifier mensuellement l’état des batteries ou des piles

REMARQUES

L’utilisation du mégaphone nécessite du temps selon le nombre de personnes à alerter.  
Pour gagner du temps, une répartition des rôles entres les personnes chargées de l’alerte 
doit être prévue à l’avance. Chaque personne doit être dotée d’un mégaphone, d’un message  
comportant des éléments de langage commun à tous, préparé à l’avance et d’un circuit  
attitré. Si besoin, elle dispose d’un véhicule et d’un chauffeur. Ce moyen d’alerte peut être  
décliné en plusieurs versions : Mégaphone à pied, en véhicule ou encore en véhicule équipé appelé  
Système mobile d’alerte (SMA). Selon la déclinaison sélectionnée, les coûts et les moyens  
humains peuvent varier.

Préparation Rapidité 
Coût 

d’investissement 
Coût 

d’exploitation
Ressources 
Humaines 

Quelques jours de 
façon régulière 

< à 1h selon le 
nombre de 

personnes à alerter 
0 - 500 € HT Faible

Entre 2 et 10 
personnes,  

selon le nombre de 
personnes à alerter 

AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

Le mégaphone interpelle l’ensemble de la 
population
Le mégaphone peut réveiller la population la nuit
Le mégaphone n’est pas vulnérable aux 
coupures d’électricité et aux coupures des 
réseaux de téléphonie mobile
Coût d’investissement et d’exploitation faibles
Le format de l’alerte permet de fournir des 
indications sur la nature du risque
Le format de l’alerte permet de transmettre à 
la population les consignes à appliquer 

L’utilisation de mégaphones nécessite plusieurs 
personnes
Les personnes en charge de l’alerte doivent être 
désignées et posséder les éléments de langage 
définis
La diffusion de l’alerte peut prendre du temps selon 
le nombre de personnes concerné 
Les messages et les circuits doivent être préparés 
au préalable
Potentielle mise en danger des agents communaux 
par leurs déplacements à pied et en véhicule
Vérification mensuelle des batteries/piles

ÉVALUATION DU MOYEN

SYNTHÈSE
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FICHE TECHNIQUE
Type d’alerte : Message vocal amplifié par un appareil 
Portée : 300 à 2000 m autour du point émetteur selon la  
 puissance du modèle
Coût : 30 – 400 € HT par mégaphone
Coût d’exploitation : Faible
Déclenchement : Depuis un véhicule ou porté par un agent 
communal à pieds 
Temps nécessaire pour diffuser l’alerte : Dépend 
du nombre de personnes à alerter et du nombre de  
mégaphones et du nombre d’agents disponibles



INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

Prérequis d’installations :
Disposer d’un bâtiment équipé de cloches dans la commune 

Installations :
S’assurer que le signal sonore soit audible dans l’ensemble de la commune  
Mettre en place de moyens d’alerte supplémentaires dans les zones où le signal n’est pas audible 
Prendre en compte la nature du terrain, la hauteur des bâtiments, les zones bruyantes et les conditions 
météorologiques qui peuvent avoir un effet sur la portée de diffusion

Prérequis au bon fonctionnement :
Familiariser la population avec le moyen d’alerte (cf. étape 3)
Inclure l’utilisation du moyen d’alerte dans le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 
Désigner la personne en charge du déclenchement et son remplaçant
Être en mesure de déclencher l’alerte à tout moment, de jour comme de nuit, la semaine, les week-ends 
et les jours fériés

Entretien : 
Vérifier mensuellement l’accès qui mène aux cloches, leur état général

REMARQUES

Le tocsin ne diffusant qu’un signal sonore, il ne permet pas d’annoncer la nature du risque qui  
survient, ni de transmettre des consignes. De plus, le tocsin peut être associé à un son de cloche classique.  
C’est pourquoi, il est nécessaire de familiariser la population à cette alerte pour qu’elle reconnaisse le signal  
sonore et l’associe à des gestes à adopter. Sans cette préparation en amont, le tocsin devient inutile et peut 
même avoir l’effet inverse à celui escompté en provoquant la mise en danger de la population. 

Préparation Rapidité 
Coût 

d’investissement 
Coût 

d’exploitation
Ressources 
Humaines 

Quelques jours de 
façon 

régulière
< à 15 minutes 0 - 500 € HT Faible 1 personne  

AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

La portée géographique du tocsin est large
Le tocsin interpelle l’ensemble de la population 
Le tocsin peut réveiller la population la nuit  
Le tocsin n’est pas vulnérable aux coupures  
d’électricité puisqu’il peut être déclenché par une personne 
munie d’un casque anti-bruit.  
Il n’est pas vulnérable aux coupures des réseaux de 
téléphonie mobile
Une personne seule peut déclencher le moyen d’alerte 
L’alerte peut être déclenchée en quelques  
minutes ce qui convient au risque à cinétique rapide 
Coût d’investissement et d’exploitation faibles 
De nombreuses communes possèdent déjà ce moyen

Le format de l’alerte ne permet pas 
de fournir des indications sur la 
nature du risque
Le format de l’alerte ne permet pas 
de transmettre des consignes, la 
population doit donc connaître les 
réflexes qu’on attend d’elle, ce qui 
nécessite des campagnes  
d’informations préventives
La personne en charge de l’alerte 
doit être désignée

ÉVALUATION DU MOYEN

SYNTHÈSE

LE TOCSIN

Ancêtre des sirènes, le tocsin est un moyen d’alerte historique qui date de l’Antiquité.
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FICHE TECHNIQUE
Type d’alerte : Signal sonore émis par une cloche  
sonnée pendant quelques minutes au rythme de 90 à 120 
coups par minute
Portée : 1 à 3 km autour du point émetteur 
Coût : Casque anti-bruit 6 – 40 € HT
Coût d’exploitation : Faible
Déclenchement : Via une armoire de commande  
électrifiée ou par une personne équipée d’un casque  
anti-bruit et à l’aide de la corde et du martelet de la cloche 
Temps nécessaire pour diffuser l’alerte : Très rapide, ne  
nécessite que quelques minutes.



INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

Pré-requis d’installations :
Prévoir plusieurs personnes chargées de l’alerte et mobilisables à tout moment, plus le 
nombre de personnes à alerter est important, plus il faudra de personnes chargées de l’alerte 
Prendre en compte que lorsque le nombre de personnes à alerter dépasse les 1000 habitants,  
il est recommandé de faire appel aux services de secours
S’assurer que le temps nécessaire à la diffusion de l’alerte via le porte-à-porte convient à la cinétique des 
risques

Prérequis au bon fonctionnement :
Préparer à l’avance les circuits et les messages des différents scénarios
Adapter les outils à la distance à parcourir (à pied ou en véhicule classique ou SMA (système mobile d’alerte)
Familiariser la population avec le moyen d’alerte (cf. étape 3)
Inclure l’utilisation du moyen d’alerte doit être dans le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)  
Désigner la personne en charge du déclenchement et son remplaçant
Être en mesure de déclencher l’alerte à tout moment, de jour comme de nuit, la semaine, les week-ends 
et les jours fériés

REMARQUES

L’utilisation du porte-à-porte nécessite un temps conséquent selon le nombre de personnes à  
alerter. Pour gagner du temps, une répartition des rôles entres les personnes chargées de l’alerte doit être 
prévue à l’avance. Chaque personne doit être dotée de son message préparé et de son circuit attitré. 

Préparation Rapidité 
Coût 

d’investissement 
Coût 

d’exploitation
Ressources 
Humaines 

Mise à jour
régulière

> à 1h selon le 
nombre de 

personnes à 
alerter  

0 - 500 € HT Faible
> à 10 personnes selon 

le nombre de 
personnes à alerter  

AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

Le porte-à-porte interpelle l’ensemble de la population 
concernée par le circuit défini 
Le porte-à-porte peut réveiller la population la nuit  
Le porte-à-porte n’est pas vulnérable aux coupures 
d’électricité et aux coupures des réseaux de téléphonie 
mobile
Coût d’investissement et d’exploitation faibles 
Le format de l’alerte permet de fournir des indications sur 
la nature du risque
Le format de l’alerte permet de transmettre des consignes 
et de rappeler à la population les réflexes qu’on attend 
d’elle 

Le porte-à-porte nécessite un nombre 
important de personnes
Les personnes en charge de l’alerte 
doivent être désignées
La diffusion de l’alerte peut prendre 
plusieurs minutes/heures selon le 
nombre de personnes concernées
Les messages et les circuits doivent être 
préparés au préalable
Potentielle mise en danger des agents 
communaux de par leurs déplacements à 
pied et en véhicule

ÉVALUATION DU MOYEN

SYNTHÈSE

LE PORTE À PORTE
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FICHE TECHNIQUE
Type d’alerte : Message porté en personne et à  
domicile
Portée : Tous les logements visités
Coût : 0-500 € HT
Coût d’exploitation : Faible (Hors indemnisation  
astreinte agents communaux) 
Déclenchement : Les agents communaux visitent 
tous les logements d’un secteur donné l’un après l’autre 
Temps nécessaire pour diffuser l’alerte : Très chronophage 
selon le nombre de personnes à alerter



SYNTHÈSE ET COMPARAISON DES DIFFÉRENTS MOYENS D’ALERTE

Si les moyens d’alertes sont généralement robustes, ils ne sont pas infaillibles. C’est pourquoi, il 
est préconisé d'avoir, à minima, un moyen d'alerte mais il peut être intéressant de multiplier le plus 
possible les moyens. En effet, l’utilisation de plusieurs moyens permet de disposer de différents  
« canaux » d’alerte, qui pourront toucher un maximum de personnes.

L’efficacité d’un moyen d’alerte dépend également du contexte dans lequel il est implanté.  
Ainsi le profil de la commune et ses spécificités doivent être pris en compte lors du choix 
du ou des moyens. Le moyen d’alerte sélectionné doit couvrir l’ensemble de la commune et 
doit être en capacité technique de diffuser l’alerte avant l’arrivée du phénomène dangereux.  
Dès lors, certains moyens peuvent être inadaptés en fonction de la cinétique de l’aléa qui touche la  
commune mais aussi selon le nombre d’habitants, la superficie et la densité de la commune. Par exemple, le  
mégaphone et le porte-à-porte peuvent être très chronophage pour des risques à cinétique rapide et/ou  
pour des communes étendues.

Enfin, certains moyens sont plus coûteux que ce soit en termes d’investissement ou de fonctionnement et/
ou nécessitent plus de ressources humaines que d’autres pour déclencher l’alerte. Il convient également 
dès l’utilisation d’un moyen (que ce soit lors de tests ou d’événements) de faire des retours d’expérience et 
d’évaluer l'efficacité du ou des moyens utilisés.

S’aider du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et du Plan Intercommunal de  
Sauvegarde (PICS)

Le recensement des ressources techniques, logistiques et humaines réalisé dans le 
cadre de l’élaboration du PCS et du PICS, via l’annuaire des ressources et l’annuaire de 
crise, peut vous aider à identifier les ressources dont la commune et l’EPCI dispose déjà.

TABLEAU COMPARATIF DES MOYENS D’ALERTE 

Préparation Rapidité 
Coût 

d’investissement
Coût 

d’exploitation 
Ressources
Humaines 

Sirène

Mégaphone

Porte à porte

Tocsin

Si l’ensemble des moyens d’alerte requiert une préparation en amont de la crise (vérification régulière du 
matériel, réalisation des circuits de diffusion et préparation des éléments de langages), il possède tout 
de même des différences importantes en termes de ressources humaines, rapidité et coût. Dans tous les 
cas, la familiarisation de la population au moyen d’alerte utilisé est un prérequis indispensable à son bon  
fonctionnement.
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Préparation

Rapidité

Coût d’investissement

Coût d’exploitation

Investissement Humain

> 1 heure < 1 heure < 15 minutes 

Tout au long de 
l’année  

Important  Moyen Faible   

> 5000€ HT 500-5000€ HT 0-500€ HT 

> 10 personnes  2-10 personnes 1 personne 

Quelques jours de façon régulière 



Présentation des moyens d’information 

Les moyens d’information sont des outils qui permettent de transmettre des informations,  
à l’aide d’un message plus long et clair, telles que des précisions sur le danger et des consignes de  
comportement. En comparaison à l’alerte, les moyens utilisés pour l’information ont  
généralement une portée plus restreinte qui ne cible qu’une partie limitée de la population. Contrairement 
aux moyens d’alerte qui s’imposent aux populations, les moyens d’information supposent que les populations 
prennent une part active pour accéder à l’information (inscription, abonnement, consultation…). 

LES MOYENS D’INFORMATION À LA POPULATION

Si les moyens d’information sont une excellente possibilité de concentrer l’information préventive et les  
renseignements sur le risque inondation, il faut tout de même garder à l’esprit que ces moyens, dépendant 
grandement des smartphones, peuvent exclure certaines catégories d’âges ou de personnes. C’est pourquoi, 
il est indispensable de faire de l’information préventive en masse à l’aide de différents supports et canaux de 
diffusion permettant de toucher l’ensemble de la population (Cf. Etape 3).

Par leur nature, les moyens d’information peuvent également être utilisés de façon plus 
fréquente et en dehors de la gestion de crise pour des usages autres, tels que :

La diffusion d’information préventive, c’est-à-dire l’apport de connaissances à la  
population sur les risques qu’elle encourt dans le cadre de ses différents lieux de vie 
et d’activité 

La diffusion de messages appelant à la vigilance suite à des prévisions  
météorologiques peu favorables 

Le rappel des bons comportements

RAPIDITÉ :

caractérise le temps nécessaire
au déclenchement du moyen et

à la diffusion de l’alerte.

Plus d’1 heure selon le nombre de  
personnes à alerter

Moins d’1 heure selon le nombre de  
personnes à alerter

Moins de 15 minutes

PRÉPARATION :

caractérise la charge de travail dédiée à 
la préparation, hors période de crise, 
nécessaire au bon fonctionnement 

du moyen d’alerte.

Tout au long de l’année (gérer les  
inscriptions, mise à jour des listes  
d’appels, promotion du moyen…)

Quelques jours de façon régulière  
(scénarios, circuits, messages, tests)

COÛT D’INVESTISSEMENT :

caractérise le montant en euros
nécessaire à l’achat du matériel

hors frais d’installation.

Supérieur à 5 000 € HT

500 – 5 000 € HT 0 – 500 €

0 - 500 € 

COÛT D’EXPLOITATION :

caractérise le montant
nécessaire au fonctionnement

du matériel.

Coût Important (frais de fonctionnement par 
nombre d’habitants et par nombre  
d’utilisations)

Coût Moyen (frais de fonctionnement d’une 
application ou d’un site internet)

Coût Faible (abonnement téléphonique, 
abonnement d’électricité…)

RESSOURCES HUMAINES :

caractérise le nombre de personnes 
nécessaires pour déclencher le moyen 

et diffuser l’alerte.

Plus de 10 personnes, voire la  
participation des services de secours, selon 
le nombre de personnes à alerter

Entre 2 et 10 personnes, selon le nombre de 
personnes à alerter

1 personne

CRITÈRES DE COMPRAISON DES MOYENS D’INFORMATION

Les différents moyens d’information présentés dans ce guide ont été comparés à partir de critères élaborés 
grâce à la littérature scientifique et aux retours d’expérience de plusieurs communes en matière d’alerte 
à la population en cas d’inondation. Les informations fournies sont données à titre indicatif et doivent être  
adaptées à chaque commune.
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ÉTAPE 2 : SE DOTER DE MOYENS D’ALERTE ET 
D’INFORMATION À LA POPULATION



INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

Pré-requis d’installation :
Prendre connaissance du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD)

Installation : 
Installation réalisée par le prestataire à distance en ligne
Mise en place différenciée selon choix de l’outil ou du prestataire
Prévoir un système d’inscription par coupons papier à renvoyer et/ou sur le site internet de la commune

Prérequis au bon fonctionnement :
Préparer à l’avance les listes d’appels et les messages des différents scénarios 
Familiariser la population avec le moyen d’alerte (cf. étape 3)
Inclure l’utilisation du moyen d’alerte dans le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)
Désigner la personne en charge du déclenchement et son remplaçant
Être en mesure de déclencher l’alerte à tout moment, de jour comme de nuit, la semaine,  
les week-ends et les jours fériés

Entretien : 
Mettre à jour les listes d’appels chaque année

REMARQUES

L’automate d’appel ne transmet l’information qu’à une partie restreinte de la population s’étant inscrite au 
préalable. Afin d’avoir un nombre d’inscrits important, il est recommandé de réaliser des campagnes de  
promotion régulières et une mise à jour annuelle des différents numéros de téléphone. 

L’AUTOMATE D’APPEL 

Un automate d’appel est un système de diffusion de masse.

Préparation Rapidité 
Coût 

d’investissement 
Coût 

d’exploitation
Ressources 
Humaines 

Tout au long
de l’année 

< à 15 minutes > 5000 € HT Important 1 personne

AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

Le format de l’information permet 
de fournir des indications sur la 
nature du risque
Le format de l’information permet 
de transmettre des consignes et 
de rappeler à la population les 
réflexes qu’on attend d’elle
Une personne seule peut
déclencher le moyen d’information 
L’information peut être diffusée en 
quelques minutes ce qui convient 
au risque à cinétique rapide

L’automate d’appel n’interpelle pas l’ensemble de la population, 
seules les personnes inscrites au préalable reçoivent
l’information
L’automate est moins efficace le nuit 
L’automate d’appel est vulnérable aux coupures d’électricité 
et aux coupures des réseaux de téléphonie mobile et participe 
également à leur saturation
Le moyen nécessite une couverture réseau 3G, 4G ou 5G 
satisfaisante
Les inscriptions, les messages et les listes de contacts doivent 
être préparés au préalable et mis à jour
Nécessite une courte formation opérationnelle
Coût d’exploitation important
Soumis au RGPD

ÉVALUATION DU MOYEN

SYNTHÈSE
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FICHE TECHNIQUE
Type d’information : Messages vocaux, SMS 
Portée : Toutes les personnes inscrites volontairement au 
dispositif
Coût d’investissement : Supérieur à 5000 € HT 
Coût d’exploitation (frais d’abonnement annuel) : Important
Déclenchement : Envoi d’un message préparé à 
l’avance à une liste de contacts spécifique et à l’aide 
d’identifiants et d’un appareil connecté à internet 
Temps nécessaire pour diffuser l’alerte : Rapide à très  
rapide, selon le délai de conception des éléments de  
langage et du fichier de contacts spécifiques (jusqu’à 2 500 
personnes par minute)



INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

Installation :
Installation réalisée par le prestataire à distance en ligne
Mise en place différenciée selon choix de l’outil ou du prestataire

Prérequis au bon fonctionnement :
Préparer à l’avance les listes d’appels et les messages des différents scénarios
Familiariser la population avec le moyen d’alerte (cf. étape 3)
Inclure l’utilisation du moyen d’alerte dans le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)
Désigner la personne en charge du déclenchement et son remplaçant
Être en mesure de déclencher l’alerte à tout moment, de jour comme de nuit, la semaine,  
les week-ends et les jours fériés

Entretien : 
Pris en charge par le prestataire. Astreinte technique 24h/24.

REMARQUES

L’application ne transmet l’information qu’à une partie restreinte de la population l’ayant téléchargée au  
préalable. Afin d’avoir un nombre de téléchargements important, il est recommandé de réaliser des  
campagnes de communication régulières pour promouvoir l’outil. 

L’APPLICATION CITOYENNE  
Les applications « citoyennes » permettent aux communes de proposer du contenu téléchargeable sur  
smartphone ou tablette.

Préparation Rapidité 
Coût 

d’investissement 
Coût 

d’exploitation
Ressources 
Humaines 

Quelques jours de 
façon 

régulière 
< à 15 minutes > 1000 - 5000 € HT Moyen 1 personne

AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

Le format de l’information permet de 
fournir des indications sur la nature du 
risque
Le format de l’information permet de 
transmettre des consignes et de  
rappeler à la population les réflexes qu’on 
attend d’elle
Une personne seule peut déclencher le 
moyen 
L’information peut être diffusée en 
quelques minutes ce qui convient au 
risque à cinétique rapide 

L’application n’interpelle pas l’ensemble de la population, 
seules les personnes l’ayant téléchargée et activée au 
préalable reçoivent l’alerte
L’application est vulnérable aux coupures d’électricité et 
aux coupures des réseaux de téléphonie mobile
Le moyen nécessite une couverture réseau 3G, 4G ou 5G 
satisfaisante
Les messages doivent être préparés au préalable
Coût d’exploitation moyen
Nécessite des campagnes de communication régulières 
pour promouvoir l’outil

ÉVALUATION DU MOYEN

SYNTHÈSE
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FICHE TECHNIQUE
Type d’information : Notifications sonores accompagnées d’un 
message sur un appareil connecté à internet
Portée : Toutes les personnes ayant téléchargé l’application
Coût d’investissement : 1000-5000 € HT
Coût d’exploitation : Moyen
Déclenchement : Envoi d’un message préparé à l’avance à 
l’aide d’identifiants et d’un appareil connecté à internet
Temps nécessaire pour diffuser l’alerte : Très rapide, ne  
nécessite que quelques minutes



INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

Installation :
Trouver un emplacement passant visible dans les deux sens de circulation pour les piétons et les  
automobilistes. Le panneau peut être monté sur un mat ou accroché à une façade 

Prérequis au bon fonctionnement :
Préparer à l’avance les listes d’appels et les messages des différents scénarios 
Familiariser la population avec le moyen d’alerte (cf. étape 3)
Inclure l’utilisation du moyen d’alerte dans le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 
Désigner la personne en charge du déclenchement et son remplaçant
Être en mesure de déclencher l’alerte à tout moment, de jour comme de nuit, la semaine, les week-ends 
et les jours fériés

Entretien : 
Vérifier l’état général tous les ans

REMARQUES

Le panneau à message variable ne transmet l’information qu’à une partie restreinte de la 
population présente dans les environs du panneau lumineux. Afin d’avoir la meilleure visibilité,  
il est recommandé de placer le panneau dans un lieu passant à double sens de circulation pour les piétons et 
les automobilistes. Les moyens d’information doivent être utilisés de façon combinée avec un moyen d‘alerte. 

LE PANNEAU À MESSAGE VARIABLE 

Les panneaux à messages variables sont des panneaux lumineux conçus pour afficher des  
messages dans l’espace public.

Préparation Rapidité 
Coût 

d’investissement 
Coût 

d’exploitation
Ressources 
Humaines 

Quelques jours de 
façon 

régulière 
< à 15 minutes > 5000 € HT Faible 1 personne

AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

Le format de l’information permet de 
fournir des indications sur la nature du 
risque
Le format de l’information permet de 
transmettre des consignes et de rappeler 
à la population les réflexes qu’on attend 
d’elle 
Une personne seule peut déclencher le 
moyen
L’information peut être diffusée en 
quelques minutes ce qui convient au risque 
à cinétique rapide
Coût d’exploitation faible

Le panneau lumineux possède une portée spatiale 
restreinte
Le moyen produit une information mais la population 
doit réaliser une démarche pour la consulter ce qui le 
rend moins efficace la nuit
Le moyen nécessite une couverture réseau 3G, 4G ou 5G 
satisfaisante
Le panneau lumineux est vulnérable aux coupures 
d’électricité et aux coupures des réseaux de téléphonie 
mobile
Les messages doivent être préparés au préalable  
Coût d’investissement important

ÉVALUATION DU MOYEN

SYNTHÈSE
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FICHE TECHNIQUE
Type d’information :  Message écrit
Portée : Quelques mètres autour du panneau, usagers de  
l’espace public
Coût d’investissement : 5000 – 20 000 € HT par panneau
Coût d’exploitation : Faible
Déclenchement : Envoi d’un message préparé à 
l’avance à l’aide d’identifiants et d’un appareil  
connecté à internet
Temps nécessaire pour diffuser l’alerte : Très rapide, ne  
nécessite que quelques minutes



INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

Installation :
Mise en ligne par la commune, un chargé de communication / prévention ou un prestataire de service 
choisi

Prérequis au bon fonctionnement :
Préparer à l’avance les listes d’appels et les messages des différents scénarios 
Familiariser la population avec le moyen d’alerte (cf. étape 3)
Inclure l’utilisation du moyen d’alerte dans le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 
Désigner la personne en charge du déclenchement et son remplaçant 
Être en mesure de déclencher l’alerte à tout moment, de jour comme de nuit, la semaine,  
les week-ends et les jours fériés

Entretien : 
Réaliser une mise à jour régulière par le référent communication

REMARQUES

Les moyens d’information doivent être utilisés de façon combinée avec un moyen d‘alerte.  
Par exemple, si le moyen d’alerte sélectionné est le porte-à-porte, les agents communaux peuvent  
recommander aux habitants de suivre l’évolution de la situation sur le site internet de la commune.  Un renvoi 
vers le site internet peut également alléger le travail du service d’accueil de la mairie.

LE SITE INTERNET DE LA COMMUNE 

Préparation Rapidité 
Coût 

d’investissement 
Coût 

d’exploitation
Ressources 
Humaines 

Quelques jours de 
façon 

régulière 
< à 15 minutes 1000 - 5000 € HT Moyen 1 personne

AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

Le format de l’information permet de fournir des 
indications sur la nature du risque
Le format de l’information permet de transmettre 
des consignes et de rappeler à la population les 
réflexes qu’on attend d’elle 
Une personne seule peut déclencher le moyen  
L’information peut être diffusée en quelques 
minutes ce qui convient au risque à cinétique 
rapide 

Le moyen produit une information mais la 
population doit réaliser une démarche pour la 
consulter ce qui le rend moins efficace la nuit 
Le site internet est vulnérable aux coupures 
d’électricité et aux coupures des réseaux de 
téléphonie mobile
Le moyen nécessite une couverture réseau 3G, 4G 
ou 5G satisfaisante
Les messages doivent être préparés au préalable 

ÉVALUATION DU MOYEN

SYNTHÈSE
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FICHE TECHNIQUE
Type d’information : Message écrit sur la page d’accueil du site 
internet de la commune
Portée : Visiteurs du site internet
Coût d’investissement : 1000 - 5000 € HT
Coût d’exploitation : Coût moyen 
Déclenchement : Envoi d’un message préparé à l’avance à 
l’aide d’identifiants et d’un appareil connecté à internet
Temps nécessaire pour diffuser l’alerte : Très rapide, ne  
nécessite que quelques minutes



INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES

Installation :
Créer une page dédiée à la commune sur les différents réseaux sociaux

Prérequis au bon fonctionnement :
Préparer à l’avance les listes d’appels et les messages des différents scénarios 
Familiariser la population avec le moyen d’alerte (cf. étape 3)
Inclure l’utilisation du moyen d’alerte dans le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 
Désigner la personne en charge du déclenchement et son remplaçant 
Être en mesure de déclencher l’alerte à tout moment, de jour comme de nuit, la semaine,  
les week-ends et les jours fériés

REMARQUES  

Les moyens d’information doivent être utilisés de façon combinée avec un moyen d‘alerte.  
Par exemple, si le moyen d’alerte sélectionné est le porte-à-porte, les agents peuvent  
recommander aux habitants de suivre l’évolution de la situation sur les réseaux sociaux de la commune.   
Un renvoi vers les réseaux sociaux peut également alléger la gestion directe des services d’accueil de la mairie

Volontaires Internationaux en Soutien Opérationnel Virtuel (VISOV) est une association agrée de Sécurité Civile. 
En cas de crise, la communauté VISOV peut relayer sur demande les messages que la commune poste sur les 
réseaux sociaux

Pour plus d’information : 
https://www.visov.org/interview-deric-collard-president-de-visov/

LE RÉSEAU SOCIAL DE LA COMMUNE 

Préparation Rapidité 
Coût 

d’investissement 
Coût 

d’exploitation
Ressources 
Humaines 

Quelques jours de 
façon 

régulière 
< à 15 minutes 0 - 500 € HT Faible 1 personne

AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

Le format de l’information permet de fournir des 
indications sur la nature du risque
Le format de l’information permet de transmettre 
des consignes et de rappeler à la population les 
réflexes qu’on attend d’elle
Une personne seule peut déclencher le moyen 
d’information
L’information peut être diffusée en quelques minutes 
ce qui convient au risque à cinétique rapide
Coût d’exploitation faible
Coût d’investissement faible

Le moyen produit une information mais la 
population doit réaliser une démarche pour la 
consulter ce qui le rend moins efficace la nuit
Les réseaux sociaux sont vulnérables aux 
coupures d’électricité et aux coupures des 
réseaux de téléphonie mobile
Le moyen nécessite une couverture réseau 3G, 
4G ou 5G satisfaisante
Les messages doivent être préparés au 
préalable 

ÉVALUATION DU MOYEN

SYNTHÈSE

44 45

FICHE TECHNIQUE
Type d’information : Message écrit sur la page de la commune
Portée : Les abonnés au réseau social de la commune et le 
grand public
Coût d’investissement : 0-500 € HT
Coût d’exploitation : Faible
Déclenchement : Envoi d’un message préparé à l’avance à 
l’aide d’identifiants et d’un appareil connecté à internet
Temps nécessaire pour diffuser l’alerte : Très rapide, ne  
nécessite que quelques minutes



INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

Installation :
Mettre en place une ligne téléphonique réservée à la mairie
Veiller à ce que le numéro de téléphone soit connu de tous

Prérequis au bon fonctionnement :
Préparer à l’avance les listes d’appels et les messages des différents scénarios
Familiariser la population avec le moyen d’alerte (cf. étape 3) 
Inclure l’utilisation du moyen d’alerte dans le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)
Désigner la personne en charge du déclenchement et son remplaçant
Être en mesure de déclencher l’alerte à tout moment, de jour comme de nuit, la semaine,  
les week-ends et les jours fériés

REMARQUES

Les moyens d’information doivent être utilisés de façon combinée avec un moyen d‘alerte.  
Par exemple, si le moyen d’alerte sélectionné est le porte-à-porte, les agents peuvent  
recommander aux habitants de suivre l’évolution de la situation sur les réseaux sociaux de la 
commune. Le prédécroché peut également alléger la gestion directe des services d’accueil de  
la mairie.

LE PRÉDÉCROCHÉ

Préparation Rapidité 
Coût 

d’investissement 
Coût 

d’exploitation
Ressources 
Humaines 

Quelques jours de 
façon 

régulière 
< à 15 minutes 0 - 500 € HT Faible 1 personne

AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

Le format de l’information permet de fournir des indications 
sur la nature du risque
Le format de l’information permet de transmettre des 
consignes et de rappeler à la population les réflexes qu’on 
attend d’elle 
Une personne seule peut déclencher le moyen d’information 
L’information peut être diffusée en quelques  
minutes ce qui convient au risque à cinétique rapide
Coût d’exploitation faible
Coût d’investissement faible

Le moyen produit une information 
mais la population doit réaliser une 
démarche pour la consulter
Le moyen est vulnérable aux coupures 
d’électricité et aux coupures des 
réseaux de téléphonie mobile
Les messages doivent être préparés 
au préalable

ÉVALUATION DU MOYEN

SYNTHÈSE

46 47

FICHE TECHNIQUE
Type d’information : Message vocal préenregistré sur le  
répondeur de la ligne téléphonique de la mairie
Portée : Toutes les personnes qui cherchent à joindre la mairie
Coût d’investissement : 0-500 € HT
Coût d’exploitation : Faible
Déclenchement : Enregistrement sur le répondeur 
d’éléments de langage préparés à l’avance 
Temps nécessaire pour diffuser l’alerte : Très rapide



Préparation

Rapidité

Coût d’investissement

Coût d’exploitation

Ressources Humaines

SYNTHÈSE ET COMPARAISON DES DIFFÉRENTS MOYENS D’INFORMATION

Les moyens d’information ont une portée plus restreinte que les moyens d’alerte.  
Ils sont vulnérables aux coupures et à la saturation du réseau de téléphonie mobile, ils ne peuvent 
pas être utilisés pour l’alerte. Ils sont donc complémentaires et apportent une plus-value en  
précisant la nature du risque et en apportant des consignes précises à la population.  
C’est pourquoi, il est important de les combiner aux moyens d’alertes. 

Mon message d’information doit : 

Utiliser des majuscules, du gras, des couleurs, pour mettre en évidence les éléments 
essentiels

Être compréhensible par un enfant d’environ 10 ans 

Identifier la nature du danger ou de la menace et la localisation de  
l’événement

Indiquer les consignes à appliquer et l’urgence des actions  
recommandées doivent être hiérarchisées 

Mentionner le nom de l’émetteur

Afin de mettre en place ces moyens, il faut donc disposer dans la commune d’une couverture réseau  
satisfaisante. Mis à part le panneau à message variable, les moyens d’informations requièrent une démarche 
de la population (téléchargement d’une application, inscription à un registre…) il est donc recommandé de  
réaliser des campagnes de communication régulières pour inciter les gens à réaliser ces démarches et à se 
servir activement de ces moyens. 

Il convient également dès l’utilisation d’un moyen (que ce soit lors de tests ou d’événements) de faire des  
retours d’expérience et d’évaluer l’efficacité du ou des moyens utilisés.

S’aider du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 

Le recensement des ressources techniques, logistiques et humaines 
réalisé dans le cadre de l’élaboration du PCS peut vous aider à identifier les  
ressources et les moyens dont la commune dispose déjà.

TABLEAU COMPARATIF DES MOYENS D’ALERTE 

Préparation Rapidité 
Coût 

d’investissement
Coût 

d’exploitation 
Ressources
Humaines 

Automate 
d’appel

Application
téléphone 

Panneau 
message
variable 

Site internet 

Réseau
social 

Prédécroché 

Si l’ensemble des moyens d’information requière peu de ressources humaines et permettent 
de diffuser les messages en moins de 15 minutes, ils possèdent tout de même des différences 
importantes en termes de préparation et de coût. Dans tous les cas, la familiarisation de la 
population au moyen d’information utilisé est un prérequis indispensable à son bon  
fonctionnement.
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> 1 heure < 1 heure < 15 minutes 

Tout au long de 
l’année  

Important  Moyen Faible   

> 5000 € HT 500-5000 € HT 0-500 € HT 

> 10 personnes  2-10 personnes 1 personne 

Quelques jours de façon régulière 



COMMENT RENDRE OPÉRATIONNELS LES MOYENS D’ALERTE ET D’INFORMATION ? 

Une fois les moyens d’alerte et d’information choisis, il est primordial de s’approprier ces outils en : 

Développant une bonne connaissance du fonctionnement et du déclenchement des moyens
Désignant des personnes en charge des moyens d’alerte et d’information
Définissant un protocole de déclenchement des moyens d’alerte et d’information
Utilisant régulièrement les moyens d’alerte et d’information au cours d’exercices en vue de les tester et 
d’entraîner les acteurs à leur utilisation 
Entretenant les moyens et les gardant en bon état et/ou à jour
Informant la population et en la familiarisant avec les différents moyens. (cf. Etape 3)

L’utilisation des moyens d’alerte et d’information dans le Plan Communal de  
Sauvegarde (PCS)

Cette réflexion sur l’utilisation des moyens doit être prévue dans le PCS afin de définir 
des seuils et des protocoles de déclenchement. 

Récap !
À minima, il est recommandé de se doter d’au moins un moyen d’alerte et d’au moins un moyen d’information. 
Multiplier les moyens d’alerte et d’information permet plus d’efficacité. Les moyens choisis doivent être 
adaptés au profil et aux besoins de la commune. Une fois les moyens choisis, il faut se les approprier.

Familiariser la population à l’alerte est une étape essentielle puisqu’elle permet à la population 
de faire partie intégrante du processus de gestion de crise. Pour cela, plusieurs prérequis  
permettent de s’assurer de la bonne compréhension de l’alerte par la population : 

RECONNAÎTRE LE SIGNAL D’ALERTE ET L’ASSOCIER AU DANGER 

Comme présenté précédemment (Cf. Etape 2), les moyens d’alerte n’ont la capacité de  
transmettre qu’un signal ou un message court. Ainsi, sans formation de la population, le type de format émis 
par les moyens d’alerte n’est pas reconnaissable par le public.
Même les moyens majoritairement répandus en France ne sont pas reconnus et identifiés comme une alerte 
par la population :

22 %
Seulement des Français annoncent reconnaître 
le signal sonore émis par une sirène 

Si l’alerte n’est pas connue ou associée au danger alors elle n’est pas efficace.  
C’est pourquoi, pour obtenir une réaction de la population, il faut lui apprendre à reconnaître l’alerte émise.

Parmi les personnes reconnaissant le signal émis par les sirènes,  
8 personnes sur 10 ont appris à le reconnaître grâce aux tests mensuels  
organisés par les communes. La réalisation de tests peut donc être une façon de 
familiariser la population au moyen d’alerte utilisé.
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ÉTAPE 3 : FAMILIARISER LA POPULATION À L’ALERTE

Reconnaître le signal d’alerte et l’associer au danger 

Connaître les gestes à appliquer en cas d’alerte 

Développer l’information préventive 

2

3

1



CONNAÎTRE LES GESTES À APPLIQUER EN CAS D’ALERTE 

Que faire lorsque le signal d’alerte retentit ?  En cas d’événement, il faut être capable de réagir 
vite. Cependant, la plupart des habitants ignorent comment se comporter face au risque ou 
adoptent des gestes inadaptés. Le manque de connaissance de la part des personnes peut  
entraîner inconsciemment une surexposition au danger.

25 %
Des personnes interrogées ont mentionné vouloir 
quitter leur logement en cas d’inondation, entraînant 
inconsciemment leur propre mise en danger.

Pour que l’alerte soit efficace et pour réduire les conséquences négatives des inondations, 
il faut que les habitants aient un comportement adapté au risque « en cours ».  
Les bons gestes n’étant pas innés il est nécessaire de les acquérir par l’apprentissage.

Pour communiquer sur le risque inondation et apprendre les bons gestes à 
la population, il faut choisir le moment opportun. Certains événements se 
prêtent à la diffusion d’information préventive tels que la commémoration 
de crues, la pose d’un repère de crues, l’inauguration d’un ouvrage de  
protection ou encore la réalisation d’un exercice de sécurité civile.

DÉVELOPPER L’INFORMATION PRÉVENTIVE 

Avec la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021, dite « loi MATRAS », les élus communaux 
ont l’obligation de mettre en œuvre au moins une fois tous les 2 ans des actions de 
communication par tout moyen approprié visant à transmettre à la population les 
informations contenues dans le DICRIM (affichage, réunions publiques, site internet, 
applications, ...). 

Au niveau local, l’information préventive est incarnée 
par le Document d’Information Communal sur les 
Risques Majeurs (DICRIM).Le DICRIM a pour but 
d’informer les habitants d’une commune sur les 
risques naturels et technologiques qui les concernent 
et sur les mesures de prévention, de protection et de 
sauvegarde existantes.

Il précise quels moyens d’alerte et d’information sont susceptibles d’être utilisés en cas de  
survenance d’un danger et explique comment les reconnaître.
Les bons gestes à adopter en cas de crise sont également présentés.

Avec la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021, dite « loi MATRAS », l’obligation 
de posséder un DICRIM et un PCS vient d’être étendue à toute commune  
exposée aux risques naturels ou miniers (exemples : inondation, feu de forêt, éruption 
volcanique, cyclone, séisme, etc.). 

Si l’existence du DICRIM doit être portée à connaissance du public par affichage d’un avis en mairie pendant 
au minimum deux mois, les communes sont encouragées à faire de la prévention au-delà du cadre minimum 
prévu par la réglementation. 

Ainsi, la diffusion à plus grande échelle du DICRIM via de nombreux canaux d’information 
peut être envisagée (distribution dans les boites aux lettres, panneaux d’affichage, panneaux  
numériques, bulletin communal, site internet, réunion d’information, réseaux sociaux, application citoyenne…).

Selon l’âge, la catégorie socio professionnelle, certains vecteurs d’information sont préférés aux autres (ex : le 
bulletin communal largement plébiscité par les plus de 60 ans n’est que très peu mis en avant par les jeunes 
de 18 à 45 ans qui préfèrent les réseaux sociaux.). C’est pourquoi il faut multiplier le plus possible les vecteurs 
d’information pour toucher le maximum de personnes.

Quelle que soit la façon dont elle est réalisée, l’information préventive est primordiale.  
Elle permet de développer des comportements adaptés, rendant opérationnelle l’alerte et  
réduisant, en cas d’évènement, le bilan humain, les dégâts matériels et les pertes économiques.

Fonder une Réserve Communale de Sécurité Civile

Un autre moyen d’impliquer concrètement les citoyens dans l’alerte et la gestion de crise 
est la constitution d’une réserve communale de sécurité civile. Inscrite dans la démarche 
Plan communal de sauvegarde (PCS), la réserve est constituée de citoyens volontaires 
qui, sous l’autorité du maire, viennent renforcer les services municipaux en cas de crise.  
Ils peuvent par exemple participer à la diffusion de l’alerte à la population dans leur 
quartier. 

Récap !
La population doit être familiarisée à l’alerte et aux bons gestes pour que le système d’alerte soit 
opérationnel :

Au minima, la commune réalise son DICRIM et informe les habitants à travers celui-ci, sur les risques 
naturels et technologiques qui les concernent et sur les mesures de prévention, de protection et de 
sauvegarde.
Idéalement, la prévention est réalisée plus largement que dans le cadre prévu par la loi.
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NOTESLIENS UTILES 
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Le rôle du maire face au risque inondation :

Guide-des-Elus_DDT67_livret-32p_148x210mm_VF-2020-webpage.pdf (bas-rhin.gouv.fr)

Connaître les risques majeurs sur la commune :

https://www.georisques.gouv.fr/
Site internet de la Préfecture
Document Départemental des Risques Majeurs

Les différents outils d’anticipation : 

http://vigilance.meteofrance.com/
https://www.vigicrues.gouv.fr
https://apic.meteo.fr
Tuto Vigicrues SDEA. Disponible sur demande, auprès de votre animateur PAPI (Programmes d’Actions 
de Prévention des Inondations)

Mettre en place un SDAL de crue : 

guide_methodo_sdal_vf_cle6a1141_1_.pdf (developpement-durable.gouv.fr

Élaborer ou améliorer un PCS - PICS ou DICRIM : 

Guide SDEA pour vous accompagner dans la rédaction du Plan Communal de Sauvegarde (PCS), du 
Plan Intercommunal de Sauvegarde (PICS) et du DICRIM. 
Disponible sur demande, auprès de votre animateur PAPI.

Monter une RCSC : 

https://www.servicepublic.fr/particuliers/vosdroits/F11971
https://www.cepri.net/tl_files/Guides%20CEPRI/Guide%20reserve%20secu.pdf

Rédiger des messages d’informations et d’alertes : 

https://episeine.fr/ressource/outille-kit-de-communication-de-crise

Sensibilier la population au risque inondation : 

https://www.cepri.net/tl_files/pdf/guide%20sensibilisation.pdf

Rappeler les bons gestes : 

https://episeine.fr/sites/default/files/atoms/files/affiches_habitants_et_entreprises_-_
comportements_en_cas_de_crue.pdf



Espace Européen
de l’Entreprise
1, rue de Rome
SCHILTIGHEIM - CS 10020
67013 STRASBOURG CEDEX

Suivez-nous !

EN SAVOIR +

www.sdea.fr
L’Eau, votre service public

www.sdea.fr

Service Usagers-Clients
03 88 19 29 99
accueil.clients@sdea.fr

Accueil institutionnel
03 88 19 29 19

Urgences (24h/24)
03 88 19 97 09

A
vr

il 
20

25
 -

 C
ré

di
ts

 p
ho

to
s 

: S
D

E
A

 +
 F

re
ep

ik
 -

 N
e 

pa
s 

je
te

r 
su

r 
la

 v
oi

e 
pu

bl
iq

ue


